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Présentation

   Le 4 mai 2007, le candidat Nicolas Sarkozy se rend aux Glières (Haute-Savoie), pour y saluer la mémoire des maquisards massacrés en mars 1944 par les nazis et les miliciens français. Élu président, il renouvelle l’opération en mai 2008 et avril 2009. Et cette année-là, il prétend que son action se situerait dans le droit fil « du Conseil national de la Résistance, qui, dans les heures les plus sombres de notre histoire, a su rassembler toutes les forces politiques pour forger le pacte social qui allait permettre la renaissance française ».

   Pure imposture ! Publié en mars 1944 sous le titre Les Jours heureux, le programme du CNR annonçait un ensemble ambitieux de réformes économiques et sociales, auquel le fameux « modèle social français » doit tout, notamment la Sécurité sociale, les retraites par répartition et la liberté de la presse. Or, depuis son élection, Nicolas Sarkozy s’applique à démanteler ce programme, comme s’en réjouissait en 2007 Denis Kessler, l’un des idéologues du Medef : « Le programme du gouvernement est clair, il s’agit de défaire méthodiquement le programme du CNR. » D’où la contre-offensive de l’association « Citoyens résistants d’hier et d’aujourd’hui », créée par ceux qui ont réagi dès mai 2007 à l’imposture sarkozyenne.

   En republiant ce texte fondateur exemplaire par sa concision, ils ont choisi de le compléter par une série d’articles sur son histoire et son actualité, expliquant d’abord comment il fut conçu puis mis en œuvre après la Libération. Puis comment, dès les années 1990, mais surtout depuis la présidence de Nicolas Sarkozy, cet édifice a fait l’objet d’une démolition en règle. En évoquant la mobilisation citoyenne qu’ils ont initiée, ils révèlent la puissance du discours d’hier pour nourrir les résistances d’aujourd’hui.
La presse
« Le titre portait son poids d’optimisme : Les Jours heureux. Publié en mars 1944, il désignait le programme du Conseil nationale de la Résistance (CNR), ponctué de réformes ambitieuses, économiques et sociales, dans lequel s’additionnent la Sécurité sociale, les retraites par répartition, la liberté de la presse. À la veille de son élection, le 4 mai 2007, Nicolas Sarkozy saluait aux Glières, en Haute-Savoie, la mémoire des maquisards exécutés par les nazis et les miliciens. Élu président, il a remis le couvert en 2008 et 2009, soulignant précisément que son action se situerait dans le droit fil « du Conseil national de la Résistance, qui, dans les heures les plus sombres de notre histoire, a su rassembler toutes les forces politiques pour forger le pacte social qui allait permettre la renaissance français ». Or, c’est bien exactement le contraire que Nicolas Sarkozy s’applique méthodiquement à faire depuis son élection. D’où la contre-offensive de l’association Citoyens résistants d’hier et d’aujourd’hui, parrainée par Stéphane Hessel, qui vient de rééditer in extenso le programme du CNR, avant de l’agrémenter aujourd’hui des réflexions de Jean-Luc Porquet, Emmanuelle Heidsieck, Martine Orange, François Ruffin et Olivier Vallade. »
POLITIS

« En ces temps de campagne électorale et de controverses politiques, de crise économique historique, c’est un livre à mettre entre toutes les mains. Celles de droite et de gauche. Car c’est un travail précieux qu’à réalisé un collectif d’auteurs, les journalistes Emmanuelle Heidsieck, Martine Orange, Jean-Luc Porquet, François Ruffin et l’historien Olivier Vallade, en publiant sous le titre Les Jours heureux, le programme du Conseil National de la résistance. Mais c’est aussi un travail d’une brûlante actualité, puisque, par contraste, l’ouvrage permet de mesurer à quel point la France a rompu avec ce qu’était l’ambition principale des mouvements de résistance : “l’instauration d’une véritable démocratie économique et sociale, impliquant l’éviction des grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie”. Rompu à cause des réformes entreprises par Sarkozy, qui, depuis son accession à l’Élysée, accélère la démolition de ce programme du CNR. Rompu aussi à cause de la gauche qui a trop contribué à cette politique de destruction. Pour un camp comme pour l’autre, c’est dans un livre qui invite à une salutaire introspection : Mais pourquoi donc, et au profit de qui, a-t-on renoncé aux « jours heureux »  en clair au pacte social issu de l’après-guerre ? »
MEDIAPART

« Dans le débat politique et social, à propos de la Sécurité Sociale ou des retraites, notamment, on se réfère souvent aux grandes décisions fondatrices de la Libération et au texte qui les a inspirées : le programme du Conseil national de la Résistance de mars 1944. La bonne idée de ce livre, c’est de le publier et de raconter dans quelles circonstances il a été écrit et appliqué. Ce “cahier libre” de la Découverte a été réalisé à l’initiative d’une association, Citoyens résistants d’hier et d’aujourd’hui, très critique à l’égard de beaucoup de réformes des dernières décennies, qui s’emploient estime-t-elle, à démolir systématiquement les solidarités organisées à cette époque. […] Même le lecteur qui ne partage pas la position des auteurs clairement affichée trouvera certainement des informations intéressantes dans cet ouvrage, qui décrit dans sa deuxième partie les démantèlements de l’État providence qu’il reproche aux gouvernements successifs.  »
LES ÉCHOS
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Avant-propos
 
Jean-Luc Porquet
« Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance. […] Le gouvernement s’y emploie. »
Denis KESSLER, ancien vice-président du Medef, 4 octobre 2007.

Il faudrait remercier Nicolas Sarkozy. C’est à cause de son insistance que de simples citoyens, réunis au sein de l’association « Citoyens résistants d’hier et d’aujourd’hui », créée en décembre 2008, sont retournés aux sources. C’est parce que, depuis mai 2007, il est venu trois fois en pèlerinage ostentatoire sur le plateau des Glières, haut lieu de la Résistance en Haute-Savoie, accompagné à chaque fois de cameramen et de porteurs de micros convoqués par ses soins, qu’ils se sont mobilisés. Et qu’ils se sont replongés dans la lecture des Jours heureux, le programme du Conseil national de la Résistance publié en mars 1944.
Ce texte est étonnant : il a beau dater de plus de soixante ans, il est toujours jeune. Sans doute parce que ceux qui l’ont écrit l’ont fait au péril de leur vie, dans la clandestinité, et que cette grande œuvre collective a été rédigée et signée à l’unanimité par les représentants des principaux mouvements de résistance et des partis politiques. Sous la botte de l’occupant nazi, les résistants, souvent très jeunes, à la fois héroïques et inconscients, allègres et utopistes, courageux, rêvaient de reconstruire ensemble un monde meilleur, une société nouvelle où soufflerait cet esprit de résistance qui les animait, porteur comme le dit Serge Ravanel « d’une éthique dans la vie sociale, d’une primauté accordée à l’intérêt général, d’un renforcement des droits de l’homme1 ».
C’est sur la base de ce programme magnifiquement intitulé Les Jours heureux que le visage de la France changea radicalement après la Libération. Si l’on parle aujourd’hui encore de l’« exception française », du « modèle social français », c’est parce que notre système social est issu de ce texte fondateur. Créer la Sécurité sociale, qui permet à chacun de cotiser selon ses moyens et d’être soigné selon ses besoins. Faire en sorte que les personnes âgées, après une vie de labeur, puissent toucher une retraite décente. Démocratiser la vie des entreprises en faisant des syndicats des partenaires sociaux à part entière. Offrir aux citoyens un vrai service public, digne de ce nom, avec une vraie fonction publique, digne de ce nom. Construire une presse libre pour que le peuple ne puisse plus être soumis, comme sous le régime vichyste, à des torrents de propagande. Écarter les grandes féodalités économiques et financières de la direction de l’économie…
Or – l’a-t-on remarqué ? – toute la politique de Sarkozy consiste à détruire cette très originale architecture édifiée à la Libération. Denis Kessler, l’ancien maoïste devenu un temps éminence grise du Medef, a d’ailleurs lâché publiquement le morceau, quelques mois après l’élection du président bling-bling : « Les annonces successives des différentes réformes par le gouvernement [de Sarkozy] peuvent donner une impression de patchwork, tant elles paraissent variées, d’importance inégale et de portées diverses : statut de la fonction publique, régimes spéciaux de retraite, refonte de la Sécurité sociale, paritarisme… À y regarder de plus près, on constate qu’il y a une profonde unité à ce programme ambitieux. La liste des réformes ? C’est simple, prenez tout ce qui a été mis en place entre 1944 et 1952, sans exception. Elle est là. Il s’agit aujourd’hui de sortir de 1945 et de défaire méthodiquement le programme du Conseil national de la Résistance2. »
Certes, nombre de gouvernements successifs avaient depuis longtemps engagé ce travail de démolition, notamment à partir des années 1980 qui ont vu le triomphe du libéralisme décomplexé à la Thatcher, lequel avait imprégné l’air du temps au point que même les gouvernements socialistes de l’époque n’y avaient pas résisté. On verra, dans la partie centrale de ce livre, intitulée « À bas les jours heureux ! », comment les grandes réalisations issues du programme du CNR – Sécurité sociale, retraites, mise sous contrôle des banques, liberté de la presse, services publics, droit du travail – ont été peu à peu grignotées, avant d’être durement attaquées. On verra aussi comment Sarkozy, même s’il n’est que le continuateur d’une démolition déjà bien engagée, est le premier à la mettre méthodiquement en œuvre, dans le but affiché de la mener à terme. C’est d’ailleurs bien ce que signifie au fond sa promesse d’une « rupture ». Le krach a beau être passé par là, l’obligeant à reconnaître publiquement que si la France est l’un des pays qui en ont le moins souffert, c’est justement à cause de ce « modèle français » de protection sociale, il ne démord pas de ses intentions premières.
D’où son acharnement à détourner l’attention. À escamoter le réel. À faire oublier cette soirée du Fouquet’s, le soir même de son élection, où il a révélé au grand jour l’étroitesse des liens qu’il entretient avec les P-DG du CAC 40 et des grands médias. D’où son pèlerinage annuel aux Glières : quoi de mieux pour embrouiller les esprits, après avoir évoqué à tout bout de champ de grandes figures de gauche, Jaurès, Blum et Jules Ferry, que de venir s’y « recueillir » ? Sarkozy y est d’abord venu en tant que candidat de la « droite décomplexée », le 4 mai 2007, l’avant-veille du second tour des élections présidentielles : d’entrée de jeu, les choses étaient claires, il ne s’agissait de rien d’autre qu’une opération électorale.
L’année d’après, il est venu tenter de s’y débarrasser de son image de président bling-bling et de « faire président », comme il dit. Raté : Gilles Perret, membre fondateur de l’association CRHA, l’a surpris avec sa caméra en train d’amuser la galerie à coups de « bonnes blagues », en plein cimetière de Morette, là où sont enterrés les maquisards assassinés : de quoi dégonfler illico le prétendu sérieux de l’opération. Puis il est revenu aux Glières fin avril 2009, protégé par un service d’ordre jamais vu sur le plateau, notamment des gendarmes en tenue antiémeutes. Et il reviendra sans doute chaque année, comme il l’a promis.
Le but de ce « pèlerinage » hypermédiatisé ? Brouiller les pistes et les analyses. Désarmer les critiques. Tenter, tout en s’affichant comme l’homme de la « rupture », d’apparaître comme l’héritier de la Résistance et de son programme. Pure imposture, évidemment. Et vrai détournement de mémoire.
Pourquoi republier aujourd’hui Les Jours heureux ? Pour que chacun puisse juger sur pièces. Pour rappeler les valeurs de la Résistance, toujours d’actualité mais aujourd’hui menacées. Parce que, après avoir organisé aux Glières, sous le parrainage de l’ancien résistant et déporté Stéphane Hessel et de Raymond Aubrac (lui aussi ancien résistant et commissaire de la République à Marseille en 1944), des rassemblements dignes et pacifiques, les « Citoyens résistants d’hier et d’aujourd’hui » ont jugé éclairant de montrer les contradictions entre les postures du président et son action réelle, en mobilisant dans ce but les rédacteurs de cet ouvrage. Et parce que – ils nous y invitent aujourd’hui –, face à cette entreprise de démolition systématique, il faut imaginer des voies nouvelles et de nouvelles résistances. Et des jours à nouveau heureux.

Notes de l’avant-propos
1. Serge RAVANEL, L’Esprit de résistance, Seuil, Paris, 1995.
2. Challenges, 4 octobre 2007.


I
Les jours heureux
 

		Facsimilé de couverture de la deuxième édition du Programme du Conseil national de la Résistance (CNR).
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1
Programme du Conseil national de la Résistancea
Née de la volonté ardente des Français de refuser la défaite, la Résistance n’a pas d’autre raison d’être que la lutte quotidienne sans cesse intensifiée.
Cette mission de combat ne doit pas prendre fin à la Libération. Ce n’est, en effet, qu’en regroupant toutes ses forces autour des aspirations quasi unanimes de la Nation, que la France retrouvera son équilibre moral et social et redonnera au monde l’image de sa grandeur et la preuve de son unité.
Aussi les représentants des organisations de la Résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du CNR, délibérant en assemblée plénière le 15 mars 1944, ont-ils décidé de s’unir sur le programme suivant, qui comporte à la fois un plan d’action immédiate contre l’oppresseur et les mesures destinées à instaurer, dès la libération du territoire, un ordre social plus juste.
I. Plan d’action immédiate
Les représentants des organisations de Résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du CNR
Expriment leur angoisse devant la destruction physique de la Nation que l’oppresseur hitlérien poursuit avec l’aide des hommes de Vichy, par le pillage, par la suppression de toute production utile aux Français, par la famine organisée, par le maintien dans les camps d’un million de prisonniers, par la déportation d’ouvriers au nombre de plusieurs centaines de milliers, par l’emprisonnement de 300 000 Français et par l’exécution des patriotes les plus valeureux, dont déjà plus de 50 000 sont tombés pour la France.
Ils proclament leur volonté de délivrer la patrie en collaborant étroitement aux opérations militaires que l’armée française et les armées alliées entreprendront sur le continent, mais aussi de hâter cette libération, d’abréger les souffrances de notre peuple, de sauver l’avenir de la France en intensifiant sans cesse et par tous les moyens la lutte contre l’envahisseur et ses agents, commencée dès 1940.
Ils adjurent les gouvernements anglais et américain de ne pas décevoir plus longtemps l’espoir et la confiance que la France, comme tous les peuples opprimés de l’Europe, a placés dans leur volonté d’abattre l’Allemagne nazie, par le déclenchement d’opérations militaires de grande envergure qui assureront, aussi vite que possible, la libération des territoires envahis et permettront ainsi aux Français qui sont sur notre sol de se joindre aux armées alliées pour l’épreuve décisive.
Ils insistent auprès du Comité français de la libération nationale pour qu’il mette tout en œuvre afin d’obtenir les armes nécessaires et de les mettre à la disposition des patriotes. Ils constatent que les Français qui ont su organiser la Résistance ne veulent pas et d’ailleurs ne peuvent pas se contenter d’une attitude passive dans l’attente d’une aide extérieure, mais qu’ils veulent faire la guerre, qu’ils veulent et qu’ils doivent développer leur Résistance armée contre l’envahisseur et contre l’oppresseur.
Ils constatent, en outre, que la Résistance française doit ou se battre ou disparaître ; qu’après avoir agi de façon défensive, elle a pris maintenant un caractère offensif et que seuls le développement et la généralisation de l’offensive des Français contre l’ennemi lui permettront de subsister et de vaincre.
Ils constatent enfin que la multiplication des grèves, l’ampleur des arrêts de travail le 11 novembre qui, dans beaucoup de cas, ont été réalisés dans l’union des patrons et des ouvriers, l’échec infligé au plan de déportation des jeunes Français en Allemagne, le magnifique combat que mènent tous les jours, avec l’appui des populations, dans les Alpes, dans le Massif central, dans les Pyrénées et dans les Cévennes, les jeunes Français des maquis, avant-garde de l’armée de la Libération, démontrent avec éclat que notre peuple est tout entier engagé dans la lutte et qu’il doit poursuivre et accroître cette lutte.
En conséquence, les représentants des organisations de Résistance, des centrales syndicales et des partis ou tendances politiques groupés au sein du CNR
Déclarent que c’est seulement par l’organisation, l’intensification de la lutte menée par les forces armées, par les organisations constituées, par les masses, que pourra être réalisée l’union véritable de toutes les forces patriotiques pour la réalisation de la libération nationale inséparable, comme l’a dit le général de Gaulle, de l’insurrection nationale qui, ainsi préparée, sera dirigée par le CNR, sous l’autorité du CFLN, dès que les circonstances politiques et militaires permettront d’assurer, même au prix de lourds sacrifices, son succès.
Ils ont l’espoir que les opérations de la Libération du pays, prévues par le plan de l’état-major interallié, pourront ainsi être, le cas échéant, avancées grâce à l’aide apportée par les Français dans la lutte engagée contre l’ennemi commun, ainsi que l’a démontré l’exemple glorieux des patriotes corses.
Ils affirment solennellement que la France qui, malgré l’armistice, a poursuivi sans trêve la guerre, entend plus que jamais développer la lutte pour participer à la Libération et à la victoire.
 
Pour mobiliser les ressources immenses d’énergie du peuple français, pour les diriger vers l’action salvatrice dans l’union de toutes les volontés, le CNR décide d’inviter les responsables des organisations déjà existantes à former des comités de villes et de villages, d’entreprises, par la coordination des formations qui existent actuellement, par la formation de comités là où rien n’existe encore et à enrôler les patriotes non organisés.
Tous ces comités seront placés sous la direction des comités départementaux de la Libération (CDL). Ils seront soumis à l’autorité des CDL qui leur transmettront, comme directives, la plate-forme d’action et la ligne politique déterminée par le CNR.
Le but de ces comités sera, à l’échelon communal, local et d’entreprise, de faire participer de façon effective tous les Français à la lutte contre l’ennemi et contre ses agents de Vichy, aussi bien par la solidarité et l’assistance active à l’égard des patriotes sous l’impulsion et le soutien donnés aux revendications vitales de notre peuple. Par-dessus tout, leur tâche essentielle sera de mobiliser et d’entraîner les Français qu’ils auront su grouper à l’action armée pour la Libération.
Ces comités devront, selon les circonstances et en se conformant aux instructions données par les CDL, appuyer et guider toutes les actions menées par les Français contre toutes les formes d’oppression et d’exploitation imposées par l’ennemi, de l’extérieur et de l’intérieur.
 
Ces comités devront :
1) développer la lutte contre la déportation et aider les réfractaires à se cacher, à se nourrir, à se vêtir et à se défendre, enlevant ainsi des forces à l’ennemi et augmentant le potentiel humain de la Résistance ;
2) traquer et punir les agents de la Gestapo et de la Milice de Darnand ainsi que les mouchards et les traîtres ;
3) développer l’esprit de lutte effective en vue de la répression des nazis et des fascistes français ;
4) développer, d’une part, la solidarité envers les emprisonnés et déportés ; d’autre part, la solidarité envers les familles de toutes les victimes de la terreur hitlérienne et vichyssoise ;
5) en accord avec les organisations syndicales résistantes, combattre pour la vie et la santé des Français pour une lutte quotidienne et incessante, par des pétitions, des manifestations et des grèves, afin d’obtenir l’augmentation des salaires et traitements, bloqués par Vichy et les Allemands, et des rations alimentaires et attributions de produits de première qualité, réduites par la réglementation de Vichy et les réquisitions de l’ennemi, de façon à rendre à la population un minimum de vital en matière d’alimentation, de chauffage et d’habillement ;
6) défendre les conditions de vie des anciens combattants, des prisonniers, des femmes de prisonniers, en organisant la lutte pour toutes les revendications particulières ;
7) mener la lutte contre les réquisitions de produits agricoles, de matières premières et d’installations industrielles pour le compte de l’ennemi ; saboter et paralyser la production destinée à l’ennemi et ses transports par route, par fer et par eau ;
8) défendre à l’intérieur de la corporation agricole les producteurs contre les prélèvements excessifs, contre les taxes insuffisantes, et lutter pour le remplacement des syndicats à la solde de Vichy et de l’Allemagne par des paysans dévoués à la cause de la paysannerie française.
Tout en luttant de cette façon et grâce à l’appui de solidarité et de combativité que développe cette lutte, les comités de villes, de villages et d’entreprises devront en outre :
a) renforcer les organisations armées des Forces françaises de l’Intérieur par l’accroissement des groupes de patriotes : groupes francs, francs-tireurs et partisans, recrutés en particulier parmi les réfractaires ;
b) en accord avec les états-majors nationaux, régionaux et départementaux des FFI, organiser des milices patriotiques dans les villes, les campagnes et les entreprises, dont l’encadrement sera facilité par des ingénieurs, techniciens, instituteurs, fonctionnaires et cadres de réserve, et qui sont destinées à défendre l’ordre public, la vie et les biens des Français contre la terreur et la provocation, assurer et maintenir l’établissement effectif de l’autorité des comités départementaux de la Libération sur tout ce qui aura été ou sera créé dans ce domaine pour le strict rattachement aux FFI, dont l’autorité et la discipline doivent être respectées par tous.
Pour assurer la pleine efficacité des mesures énoncées ci-dessus, le CNR prescrit que l’état-major national des Forces françaises de l’Intérieur, tout en préparant minutieusement la coopération avec les Alliés en cas de débarquement, doit :
1) donner ordre à toutes les formations des FFI de combattre dès maintenant l’ennemi en harcelant ses troupes, en paralysant ses transports, ses communications et ses productions de guerre, en capturant ses dépôts d’armes et de munitions afin d’en pourvoir les patriotes encore désarmés ;
2) faire distribuer les dépôts d’armes encore inutilisés aux formations jugées par lui les plus aptes à se battre utilement dès à présent et dans l’avenir immédiat ;
3) organiser de façon rationnelle la lutte suivant un plan établi avec les autorités compétentes à l’échelon régional, départemental ou local, pour obtenir le maximum d’efficacité ;
4) coordonner l’action militaire avec l’action de Résistance de la masse de la Nation en proposant pour but aux organisations régionales paramilitaires d’appuyer et de protéger les manifestations patriotiques, les mouvements revendicatifs des femmes de prisonniers, des paysans et des ouvriers contre la police hitlérienne, d’empêcher les réquisitions de vivres et d’installations industrielles, les rafles organisées contre les réfractaires et les ouvriers en grève et défendre la vie et la liberté de tous les Français contre la barbare oppression de l’occupant provisoire.
 
Ainsi, par l’application des décisions du présent programme d’action commune, se fera, dans l’action, l’union étroite de tous les patriotes, sans distinction d’opinions politiques, philosophiques ou religieuses. Ainsi se constituera dans la lutte une armée expérimentée, rompue au combat, dirigée par des cadres éprouvés devant le danger, une armée capable de jouer son rôle lorsque les conditions de l’insurrection nationale seront réalisées, armée qui élargira progressivement ses objectifs et son armement.
Ainsi, par l’effort et les sacrifices de tous, sera avancée l’heure de la libération du territoire national ; ainsi la vie de milliers de Français pourra être sauvée et d’immenses richesses pourront être préservées.
Ainsi dans le combat se forgera une France plus pure et plus forte, capable d’entreprendre au lendemain de la Libération la plus grande œuvre de reconstruction et de rénovation de la patrie.

II.
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